
L’affirmation d’une République laïque : la loi de 1905 
 

Comment la laïcité devient-elle un principe de la République ? 
 
 
  

En quoi la laïcité est-elle un principe républicain qui suscite des débats ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



I. La laïcité 
 
Inspirés par la Révolution française, les républicains veulent 
garantir la liberté de conscience. La laïcité est ainsi au cœur 
de leur programme. Il prévoit de mettre fin au Concordat de 
1801, de séparer le domaine religieux de la sphère politique. 
Le citoyen doit être libre dans ses décisions. En raison de son 
hostilité à la Révolution française, l’Église catholique est 
considérée comme une adversaire du progrès et de la 
République. Les partisans de la laïcité s’opposent dans les 
faits à son influence. 
 

II. L’œuvre de laïcisation 
 
Plusieurs lois instaurent cette laïcité. Les prières publiques à 
l’ouverture des séances du Parlement sont supprimées. Les 
lois Ferry garantissent une école laïque avec l’absence de 
signes et d’enseignement religieux. Les crucifix sont retirés 
de tous les bâtiments publics (mairies, écoles, etc.). L’affaire 
Dreyfus, en raison des liens entre une partie des catholiques 
et les adversaires de la République, relance les partisans de 
l’anticléricalisme et de la séparation. La loi de 1901 sur les 
associations permet de contrôler les congrégations 
religieuses. La loi de 1904 leur interdit d’enseigner. 
 

III. La séparation des Églises et de l’État 
 
Le Parlement vote la loi de séparation des Églises et de l’État 
en 1905 (doc. 1). L’État ne reconnaît ni ne salarie aucun culte, 
tout en les autorisant tous. Les biens de l’Église sont 
propriétés de l’État qui les met à disposition pour la pratique 
du culte. La loi choque les catholiques. Elle est perçue comme 
une « persécution » en particulier lors des inventaires de 1906 
(doc. 2). Progressivement, la loi de 1905 s’avère être une loi 
d’apaisement qui permet à l’Église de se développer 
librement et aux Français de pratiquer le culte de leur choix 
(doc. 3). 
 

 

VOCABULAIRE 
 
Anticléricalisme : attitude 
politique hostile au 
pouvoir ou à l’influence de 
l’Église sur la société 
civile. 
 
Concordat : traité qui 
règle les relations entre la 
France et l’Église 
catholique, reconnue 
comme la religion 
majoritaire des Français. 
 
Congrégation religieuse : 
association de religieux ou 
de religieuses regroupés 
et organisés autour d’un 
projet spirituel commun. 
 
Inventaires : prévus par la 
loi de 1905, les 
inventaires doivent 
permettre de dénombrer, 
d’estimer les biens de 
l’Église avant d’en confier 
la gestion aux associations 
cultuelles. Ils suscitent 
une vive opposition de 
certains catholiques qui 
craignent une confiscation 
de ces biens par l’État. 
 
Liberté de conscience : 
droit de tout individu de 
choisir ses propres valeurs 
ou principes, notamment 
religieux. 
 


